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ÉDITORIAL

MOBILITÉS ET DÉVELOPPEMENT TRANSFRONTALIER

Ce numéro de Géo-Regards – publié par ailleurs 125 ans après la première paru-
tion de son prédécesseur, le Bulletin de la Société neuchâteloise de géographie – est 
 consacré aux frontières et plus précisément aux relations et pratiques spatiales trans-
frontalières. Ceci n’est pas étonnant pour une revue qui paraît dans une région entre-
tenant autant de traditions de mobilités transfrontalières1. L’étude des frontières fait 
l’objet de surcroît d’une tradition établie en Suisse romande avec en premier lieu les 
travaux de Claude RAFFESTIN (1974, 1980, 1992).

Les frontières connaissent un regain d’intérêt notamment chez les géographes 
depuis une vingtaine d’années (NEWMAN, 2006 ; VAN HOUTUM et al., 2005 ; WASTL-
WALTER, 2011). Avec la chute du Rideau de fer en 1989, la carte géopolitique de 
l’Europe, et avec elle les frontières nationales, a en effet connu d’importants change-
ments (MEINHOF, 2002 ; PAVLAKOVICH-KOCHI et al., 2004 ; SCOTT, 2006). De nouveaux 
États ont été créés alors que d’autres ont disparu. Des accords internationaux ont 
modifi é le caractère et la signifi cation des frontières. L’Union européenne a été pro-
gressivement mise sur pied et différents traités – tels que celui de Schengen qui fa-
cilite les fl ux transfrontaliers des biens, des capitaux et des personnes – ont changé la 
physionomie de l’Europe de manière fondamentale et durable.

On évoque certes de temps à autre, à l’occasion par exemple des récentes élections 
présidentielles au Danemark ou en France, la possibilité de redonner aux États indivi-
duels le droit de contrôler les personnes à la frontière. Toutefois, les changements ont 
été si profonds et la mobilité transfrontalière (qu’elle soit quotidienne, résidentielle 
ou autre) tellement établie dans les régions bordant les frontières (et ce numéro en 

1 Les frontières ont retenu de longue date l’attention des géographes. En ce qui concerne le Bulletin 
de la Société neuchâteloise de géographie, le premier numéro (1886) contenait un article intitulé 
« Les frontières de la Suisse (étude de géographie militaire) ». Cet article, rédigé par le premier 
lieutenant-instructeur A. Boillot, renvoie à la géographie d’état-major critiquée par Yves Lacoste 
dans son essai de 1976 au titre provocateur La géographie, ça sert, d’abord, à faire la guerre. Autre 
contribution à relever, l’étude de Suzanne Daveau portant le titre Déclin des rapports frontaliers avec 
la France aux limites du canton de Neuchâtel et publiée en 1956. Cet article montre l’évolution de 
la frontière au cours des derniers siècles et plus particulièrement l’importance des pratiques spatiales 
transfrontalières (marchés, foires, main-d’œuvre, activités agricoles, etc.) qui ont été progressivement 
remises en question par la consolidation des États-nations et les crises de la première moitié du 
XXe siècle. Ces articles peuvent être téléchargés sur le site http://doc.rero.ch.



6

donnera quelques exemples convaincants), qu’il sera très diffi cile de retourner, même 
de manière occasionnelle, aux anciens régimes de régulation.

L’approche théorique adoptée dans ce numéro de Géo-Regards consiste à regarder les 
frontières non plus comme des barrières, mais comme facilitant les relations et fl ux entre 
pays limitrophes. De nouvelles régions transfrontalières se sont en effet constituées sous 
l’effet des pratiques spatiales des individus qui, dans leur vie quotidienne, tirent parti des 
asymétries entre deux nations voisines (différentiels de régime fi scal, de marché du tra-
vail, de prix, etc.) (EHLERS et al., 2001 ; FAIST, 2000 ; GROUPE FRONTIÈRE, 2004 ; KRAMSCH 
et HOOPER, 2004 ; PAASI et PROKKOLA, 2008 ; PERKMANN et SUM, 2002 ; WERLEN, 1995). 
Ainsi, l’émergence de régions transfrontalières n’est souvent pas initiée par les États 
eux-mêmes, mais par des acteurs individuels et privés. Ces derniers prennent en compte 
les avantages qu’ils peuvent tirer de la frontière plutôt que des considérations politiques 
plus larges. Les États font dès lors face à des développements qu’ils n’ont pas toujours 
souhaités ou anticipés, et qui nécessitent de leur part la défi nition de mesures et de 
moyens ad hoc (comme par exemple la gestion des fl ux de transports transfrontaliers).

Ce développement n’est pas confi né aux pays européens et se manifeste dans 
d’autres régions du monde. Des acteurs adoptent des stratégies et organisent leur vie 
en fonction des voisinages transfrontaliers, alors que les États n’ont fréquemment ni 
la volonté ni les moyens de contrôler cette mobilité. De même, les régions situées à 
la frontière sont souvent périphériques et moins développées que les régions urbaines 
et centrales. Ainsi, les États profi tent des développements transfrontaliers qui font 
prospérer ces régions et qui, pour le moins, permettent d’y maintenir la population.

L’échelle joue un rôle central dans l’étude des frontières. Dans ce recueil d’articles, 
les échelles locales, régionales et nationales apparaissent comme essentielles à la 
compréhension des phénomènes étudiés. L’acteur ou actrice individuel(le) se trouve 
en effet face à des régulations législatives nationales dans un contexte local et régional 
caractérisé par certaines spécialisations économiques et par des traditions et connais-
sances variables de la langue, du marché et des villes ou villages de part et d’autre de 
la frontière. Parfois, les États changent les règles du jeu, ce qui oblige ces acteurs à 
adapter leurs tactiques et pratiques spatiales transfrontalières.

Les papiers réunis ici ont été présentés pour la plupart dans le cadre de sessions 
spéciales organisées à l’occasion du colloque Border Regions in Transition (BRIT XI) 
qui a eu lieu à Genève et Grenoble en septembre 2011. Fidèles à la ligne éditoriale de 
la revue, les contributions sont l’œuvre non seulement de géographes mais également 
de spécialistes d’autres disciplines (anthropologie, démographie, sociologie, etc.) et 
recouvrent des terrains débordant largement les frontières helvétiques.

Les douze articles se répartissent en quatre grands thèmes de l’étude des frontières :

•  La mobilité quotidienne (travail, achat, etc.) dans le cas de frontières à la per-
méabilité croissante ;

•  La gestion des fl ux transfrontaliers par la constitution d’une offre adéquate de 
transports publics ;

•  La mobilité résidentielle transfrontalière, soit l’installation de ménages de part 
et d’autre d’une frontière ;

•  Les conséquences de la création ou du renforcement d’une frontière sur les 
pratiques spatiales transfrontalières.
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Mobilité quotidienne transfrontalière

Les fl ux qui traversent quotidiennement une frontière ont en premier lieu trait 
au travail frontalier – phénomène abordé dans les articles suivants sous l’angle des 
travailleurs, des associations et du tissu économique – ainsi qu’aux habitudes de 
 consommation (tourisme d’achat).

BELKACEM et PIGERON-PIROTH s’intéressent au travail frontalier et à son impact 
sur le développement de la Grande Région, qui est à cheval entre le Luxembourg, 
l’Allemagne, la Belgique et la France. L’article montre que le travail frontalier a per-
mis, dans les territoires de résidence, d’amortir la crise liée aux restructurations in-
dustrielles et de générer un certain regain démographique. Ce dernier a contribué à 
changer l’image des anciens sites sidérurgiques et favorisé le développement d’une 
économie résidentielle par la dépense des revenus des travailleurs frontaliers au niveau 
local. Dans les territoires d’emploi, le travail frontalier constitue un important facteur 
de développement économique en comblant de forts besoins en main-d’œuvre et en 
qualifi cation, ainsi qu’en générant des ressources fi nancières (par l’imposition des tra-
vailleurs frontaliers dans le pays où ils sont employés). Cette dynamique est toutefois 
également source de déséquilibres dont les principaux sont l’engorgement du trafi c 
ainsi que, dans les territoires de résidence, une pression sur les prix de l’immobilier 
et la diffi culté que rencontrent les entreprises locales à recruter de la main-d’œuvre 
qualifi ée.

HAMMAN aborde la problématique des travailleurs frontaliers à travers leur prise 
en charge collective par différentes organisations. Cette main-d’œuvre est longtemps 
apparue comme peu défendable par les centrales syndicales nationales. Ce vide expli-
que la montée en puissance d’associations de défense des frontaliers. L’auteur montre 
comment ces dernières se situent en permanence entre une posture syndicale et la 
défense d’une spécifi cité transfrontalière. Devant la complexité des systèmes institu-
tionnels (nationaux et européens), les structures d’information des frontaliers se défi -
nissent par un entre-deux, à la fois syndicat et prestataire de services (conseils, etc.). 
Les contacts entre les différentes organisations et les administrations de part et d’autre 
de la frontière permettent la constitution et la circulation d’un « savoir » transfron-
talier. Ces organisations participent ainsi à l’européanisation en faisant connaître aux 
niveaux national, régional et local les normes communautaires (libre circulation des 
personnes en matière de travail, etc.).

MUNZ appréhende une autre dimension du travail transfrontalier en s’intéressant 
à l’industrie horlogère helvétique. Il montre tout d’abord l’importance de la mobi-
lité transnationale qui est constitutive du savoir-faire horloger dans l’Arc jurassien 
 suisse (importance des travailleurs frontaliers, présence d’écoles horlogères des deux 
côtés de la frontière, etc.). Différents labels de certifi cation ont été élaborés afi n de 
caractériser la spécialisation et l’attractivité de l’Arc jurassien suisse en matière de 
production horlogère. Plus récemment, la catégorie « patrimoine horloger » est ap-
parue pour souligner cet ancrage historique et promouvoir différents territoires. Ces 
modes d’appropriation du patrimoine horloger mettent toutefois en scène une histoire 
presque exclusivement liée à la Suisse. Selon l’auteur, ils rendent « invisibles » les 
différentes formes de mobilité transnationale et la dimension transfrontalière qui ont 
structuré et organisent aujourd’hui encore les activités horlogères en Suisse.

P. RÉRAT ET D. WASTL-WALTER – ÉDITORIAL
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Les villes de Komárom (Hongrie) et de Komárno (Slovaquie) ont été séparées par 
le traité de Trianon en 1920. Comme le montre SIKOS, après une séparation de près 
de sept décennies, les conditions sont à nouveau réunies pour envisager un dévelop-
pement coordonné et un rapprochement entre les deux villes. Parmi les formes de mo-
bilité transfrontalière, les déplacements liés à la consommation (le tourisme d’achat) 
prennent de l’importance. La proximité de la frontière crée un environnement par-
ticulier dans le commerce de détail, au sein duquel se développent une concurrence 
horizontale (entre les commerces de niveau similaire) et une concurrence verticale 
(entre les petits commerces, les coopératives, les chaînes de distribution à forte inten-
sité capitalistique venant d’Europe de l’Ouest, etc.). La très forte concurrence com-
merciale et la perméabilité des frontières permettent aux consommateurs de déployer 
des stratégies et des pratiques d’achat tenant compte du cours entre le forint et la 
couronne (puis l’euro), et des différentiels de prix et de salaires.

Gestion des fl ux transfrontaliers

L’augmentation des fl ux traversant quotidiennement la frontière se heurte à des in-
frastructures de transports qui n’ont généralement pas été conçues dans une perspective 
transfrontalière. La gestion de la mobilité, notamment par les transports en commun, 
apparaît comme un enjeu important pour les collectivités territoriales concernées.

BEYER et REITEL ont étudié les réseaux de transports publics dans trois aggloméra-
tions transfrontalières (Sarrebruck, Strasbourg et Bâle) qui partagent de nombreuses 
caractéristiques (taille, fl ux de navetteurs, confi guration des réseaux de transport, etc.). 
Pour ces auteurs, le renouveau de l’offre en transports publics se situe au croise ment 
d’une double infl uence : le regain d’intérêt pour les alternatives à la voiture individu-
elle et l’ouverture des frontières en Europe. L’offre de transports collectifs peut être 
considérée comme un indicateur du degré d’intégration formelle des agglo mérations 
transfrontalières. Elle peut également être utilisée pour structurer les régions trans-
frontalières (recherche de taille critique, ambition métropolitaine, etc.). Les auteurs 
montrent par une typologie la grande diversité des arrangements entre collectivités 
territoriales pour garantir une offre transfrontalière, et ils en identifi ent les principaux 
obstacles (complexité juridique, répartition différenciée des compétences, répartition 
des recettes et des charges fi nancières, etc.).

En prenant le cas de la Regio Insubrica (Italie/Suisse), VIGANI analyse l’évolution 
des fonctions de la frontière et ses impacts. Dans une première phase, la frontière a 
joué un rôle de barrière avec la consolidation des États-nations et créé une distorsion 
dans un espace économique auparavant commun. La frontière est ensuite devenue 
un fi ltre permettant le passage de certains fl ux et la constitution d’une économie de 
frontière basée sur des « rentes différentielles » dues à la jonction de deux systèmes 
politico-économiques (implantation d’industries helvétiques recherchant une main-
d’œuvre bon marché par exemple). Finalement, la frontière est devenue une zone 
de contact avec l’émergence d’une économie transfrontalière. L’augmentation de ces 
fl ux n’est pas captée par les transports publics et provoque de nombreuses conges-
tions. Assurer la compétitivité de la région passe selon l’auteur par la constitution 
d’une métropole polycentrique irriguée par les transports publics. Ce projet est toute-
fois rendu diffi cile par le décalage entre les niveaux institutionnels compétents et le 
manque de moyens à disposition.

GÉO-REGARDS – MOBILITÉS ET DÉVELOPPEMENT TRANSFRONTALIER – N°4, 2011 - pp. 5-12
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Mobilité résidentielle transfrontalière

La grande perméabilité de certaines frontières et l’existence de différentiels notam-
ment sur le marché immobilier incitent des ménages à élire domicile d’un côté ou de 
l’autre de la frontière. Comme tout phénomène migratoire, la mobilité résidentielle 
transfrontalière est un processus sélectif dans le sens où elle concerne des groupes de 
population spécifi ques.

COSTA et EGGERICKX montrent que l’ouverture des frontières et la construction eu-
ropéenne n’ont pas eu un impact uniforme sur les différents espaces frontaliers belges. 
Ces derniers ont en effet connu des évolutions de la population très diversifi ées au 
cours des dernières décennies. Globalement, les zones frontalières de l’est (avec le 
Luxembourg, les Pays-Bas et l’Allemagne) sont très dynamiques, alors que celles 
de l’ouest (avec la France) sont relativement inertes sur le plan démographique. Les 
premières se caractérisent par une forte attractivité migratoire et par une augmenta-
tion du nombre de travailleurs frontaliers. Cette croissance démographique soutenue 
exerce une pression sur la disponibilité et le coût des logements et des terrains à 
bâtir. Ceci pourrait indiquer qu’un processus de ségrégation sociale et spatiale est à 
l’œuvre, obligeant certaines catégories de population à s’installer plus loin des fron-
tières nationales.

La contribution de CARPENTIER, GENGLER et GERBER complète cette analyse en 
dressant un état des lieux de la mobilité résidentielle transfrontalière dans le cas de 
la Grande Région et plus précisément entre le Luxembourg et les pays limi trophes 
(Allemagne, Belgique et France). Cette forme de mobilité est en croissance et 
s’explique par des logiques socio-familiales (les migrants ont pour la plupart entre 20 
et 40 ans), socio-économiques (surreprésentation des personnes à bas salaire même 
s’il existe une part non négligeable de hauts revenus) et socio-culturelles (plus de la 
moitié des migrants « retournent » en fait dans leur pays d’origine). Les motivations 
résidentielles les plus fréquemment citées ont trait au prix du logement (85 %), au dif-
férentiel de coût de la vie (55 %) et à l’envie de devenir propriétaire (54 %). La major-
ité des ménages améliorent ainsi leurs conditions d’habitat en migrant. Des retours au 
Luxembourg sont également observés : ils sont le plus souvent liés à un changement 
dans la situation familiale (une séparation par exemple).

RÉRAT, MOINE, GERTSCH et SIGNORET dévoilent l’existence d’un système migratoire 
complexe dans l’Arc jurassien franco-suisse avec des fl ux migratoires traversant la 
frontière dans les deux sens. Quitter la Suisse pour la France voisine concerne des 
 couples avec enfants où généralement l’un des partenaires au moins possède un passe-
port français voire européen. Les familles interrogées sont passées du statut de loca-
taire d’un appartement à celui de propriétaire d’une maison individuelle en pro fi tant 
de l’accession facilitée à la propriété en France (niveau des prix, apport personnel 
exigé, etc.). À l’inverse, les personnes en provenance de France et s’établissant en 
Suisse ont en majorité moins de 40 ans, vivent dans des ménages sans enfant, sont 
au bénéfi ce d’une formation universitaire. Les motivations principales des migrants 
originaires de la région limitrophe renvoient à des facteurs personnels (formation/
dissolution d’un couple, etc.) et à la réduction des trajets domicile-travail. Pour les mi-
grants du reste de la France, les raisons professionnelles ou liée aux études dominent.

P. RÉRAT ET D. WASTL-WALTER – ÉDITORIAL



10

ERÖSS, FILEP, TÁTRAI, VÁRADI et WASTL-WALTER se sont penchés quant à eux sur les 
migrations d’étudiants entre la Serbie et la Hongrie (région de la Voïvodine). Cette 
frontière a été tracée au sortir de la Première Guerre mondiale, créant ainsi du côté 
serbe une importante minorité hongroise. De jeunes adultes appartenant à cette der-
nière traversent la frontière afi n de poursuivre leurs études. Leurs motivations ont tout 
d’abord trait à l’offre de formation et à des critères économiques. Il existe en effet peu de 
fi lières dispensées en hongrois en Serbie. En Hongrie, l’éventail d’offres de formation 
est non seulement plus large mais leur réputation meilleure. De même, les perspectives 
de carrière renforcent l’attractivité de la Hongrie et ceci de manière d’autant plus intense 
depuis son adhésion à l’Union européenne. Des facteurs personnels et familiaux jouent 
également un rôle important. Ces choix migratoires font écho aux stratégies adoptées 
par les différents gouvernements de Hongrie afi n de favoriser la formation et le main-
tien des communautés hongroises vivant hors des frontières du pays. Malgré ces inten-
tions politiques, l’attrait de la Hongrie ne s’exerce pas uniquement pendant la durée des 
études mais se prolonge le plus souvent au-delà par une installation défi nitive.

Renforcement ou création d’une frontière

Les contributions précédentes concernent essentiellement des pratiques spatiales 
transfrontalières à l’œuvre dans un contexte de porosité croissante des frontières. À 
l’inverse, deux exemples, l’un tiré de la colonisation et l’autre des frontières externes de 
l’Union européenne, montrent les conséquences de l’instauration ou du renforcement 
d’une frontière dans son rôle d’instrument de contrôle et de régulation des mobilités.

TSIGBÉ démontre que le territoire togolais tel qu’il se présente aujourd’hui est le 
résultat de négociations entre les puissances coloniales (Allemagne puis France et 
Grande-Bretagne). Ces dernières ont érigé des frontières et des postes de douane afi n 
de protéger et contrôler l’espace conquis. Certaines ethnies ont ainsi été partagées 
de part et d’autre de la frontière. Face à cette situation, les populations ne se sont 
pas, selon l’auteur, comportées en victimes résignées. Elles ont réussi à s’approprier 
progressivement les frontières et à les adapter à leurs pratiques de mobilité de longue 
distance (migrations saisonnières ou défi nitives vers certains pays limitrophes pour 
échapper au recrutement forcé, pour obtenir des rémunérations plus élevées, etc.) ou 
de proximité (culture de terres situées de l’autre côté de la frontière, contacts avec les 
membres de la famille, etc.). Les pouvoirs coloniaux successifs ont vainement tenté 
d’empêcher ces « transgressions » permanentes de la frontière par différents moyens 
(taxe à l’émigration, impôt sur les récoltes traversant la frontière, etc.).

L’étude de BYRSKA-SZKLARCZYK porte sur les « Fourmis », ces petits contrebandiers 
traversant quotidiennement la frontière entre la Pologne et l’Ukraine, et gagnant leur 
vie grâce au trafi c de cigarettes. L’évolution du rôle de la frontière a fi nalement mis 
un terme à cette activité : l’adhésion de la Pologne à l’espace Schengen a tout d’abord 
empêché le travail des Fourmis ukrainiennes (un visa est dorénavant exigé) alors que 
de nouvelles réglementations douanières (sur le nombre de cigarettes pouvant être 
transportées pour la « consommation personnelle ») ont rendu ce trafi c non rentable. 
Des milliers de personnes ont d’un jour à l’autre perdu leur principale source de re-
venu. Par une démarche ethnographique et avec l’aide de métaphores, l’auteure ana-
lyse la frontière dans le vécu et le discours des Fourmis. La frontière apparaît comme 
un endroit oppressif où les Fourmis deviennent des « corps dociles » assujettis aux 
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« techniques de discipline ». Il n’en demeure pas moins qu’elles ont développé au fi l 
des années certaines formes de résistance face au pouvoir.

Dans l’ensemble, ce numéro de Géo-Regards présente et analyse des pratiques, 
souvent créatives et originales, adoptées par des acteurs pour utiliser les frontières et 
en tirer parti, et ceci dans une vaste palette de contextes territoriaux. Les contributions 
rassemblées ici mettent en lumière également les possibilités et opportunités créées 
par les différences entre États – en termes de structure économique et de cadre légis-
latif – pour le développement des régions transfrontalières.

PATRICK RÉRAT, 
Université de Neuchâtel

patrick.rerat@unine.ch

DORIS WASTL-WALTER, 
Université de Berne

doris.wastl-walter@giub.unibe.ch
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